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PROJET DE LOI MODIFIANT LA LOI SUR L’ACTION SOCIALE VAUDOISE DU 2 DECEMBRE 2003 
 

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD 

vu le projet de loi présenté par le Conseil d'Etat 

décrète 

 LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD 

vu le projet de loi présenté par le Conseil d'Etat 

décrète 
   

Article premier  Article premier 
   

1 La loi sur l’action sociale vaudoise du 2 décembre 2003 est modifiée comme suit :  
1 La loi sur l’action sociale vaudoise du 2 décembre 2003 est modifiée comme suit : 

   

Art. 4   Sans changement  Art. 4   Sans changement 

   
1 Sans changement. 

 
1 Sans changement. 

   

2 La présente loi ne s’applique pas aux personnes visées par la loi sur l’aide aux 
requérants d’asile et à certaines catégories d’étrangers et aux ressortissants 
communautaires à la recherche d’un emploi et titulaires d’une autorisation de séjour de 
courte durée, à l’exception des dispositions relatives à l’aide d’urgence. 

 
2 La présente loi ne s’applique pas aux personnes visées par la loi sur l’aide aux 
requérants d’asile et à certaines catégories d’étrangers et aux ressortissants 
communautaires à la recherche d’un emploi et titulaires d’une autorisation de séjour de 
courte durée, à l’exception des dispositions relatives à l’aide d’urgence. 

   

Art. 16   Sans changement 
 

Art. 16   Sans changement 
   

1 Sans changement.  
1 Sans changement. 

   

2 Le CSIR est compétent pour appliquer l’action sociale : 

a) aux personnes réfugiées statutaires au bénéfice d’une autorisation de séjour ou 

 
2 Le CSIR est compétent pour appliquer l’action sociale : 

a) aux personnes réfugiées statutaires au bénéfice d’une autorisation de séjour ou 
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d’établissement depuis moins de cinq ans dès la décision d’octroi d’asile ; 

b) aux personnes réfugiées au bénéfice d’une admission provisoire depuis moins de 
cinq ans ; 

c) aux personnes apatrides au bénéfice d’une autorisation de séjour ou d’une 
admission provisoire depuis moins de cinq ans dès la reconnaissance de leur 
statut. 

d’établissement depuis moins de cinq ans dès la décision d’octroi d’asile ; 

b) aux personnes réfugiées au bénéfice d’une admission provisoire depuis moins 
de cinq ans ; 

c) aux personnes apatrides au bénéfice d’une autorisation de séjour ou d’une 
admission provisoire depuis moins de cinq ans dès la reconnaissance de leur 
statut. 

   

Art. 31   Sans changement  Art. 31   Sans changement 
   

1 Sans changement.  
1 Sans changement. 

   

1bis S’agissant du loyer, le barème peut prévoir des limites spécifiques aux jeunes âgés de 
18 à 25 ans, vivant seuls, sans formation achevée, sans charge de famille et sans activité
lucrative. 

 1bis S’agissant du loyer, le barème peut prévoir des limites spécifiques aux jeunes âgés de 
18 à 25 ans, vivant seuls, sans formation achevée, sans charge de famille et sans activité 
lucrative. 

   

2 Sans changement.  2 Sans changement. 

   

3 Sans changement.  3 Sans changement. 

   

Art. 34a   Loyer inférieur au barème  Art. 34a   Loyer inférieur au barème 

   

1 La personne qui occupe un logement dont le loyer est inférieur aux limites fixées par 
le barème et qui pourrait prétendre à la prestation financière de base du RI si son loyer 
atteignait le maximum admis peut se voir allouer le bénéfice du RI au titre de frais 
particuliers suivants : 

a) les franchises et participations aux frais médicaux ; 

b) les frais dentaires. 

 1 La personne qui occupe un logement dont le loyer est inférieur aux limites fixées 
par le barème et qui pourrait prétendre à la prestation financière de base du RI si son 
loyer atteignait le maximum admis peut se voir allouer le bénéfice du RI au titre de 
frais particuliers suivants : 

c) les franchises et participations aux frais médicaux ; 

d) les frais dentaires. 



Texte proposé par le Conseil d’Etat, EMPL 104 Texte après 1er débat du Gran Conseil 
 

- 3 - 

   

Art. 38   Sans changement 
 Art. 38   Obligation de renseigner 

   
1 Sans changement.  1 La personne qui sollicite une prestation financière ou qui en bénéficie déjà 

fournit des renseignements complets sur sa situation personnelle et financière. 

   
2 Sans changement.  2 Elle autorise les personnes et instances qu’elle signale à l’autorité compétente, 

ainsi que les établissements bancaires ou postaux dans lesquels elle détient des 
avoirs, sous quelque forme que ce soit, les sociétés d’assurance avec lesquelles elle 
a contracté, et les organismes d’assurances sociales qui lui octroient des 
prestations, celles détenant des informations relatives à sa situation financière, à 
fournir les renseignements et documents nécessaires à établir son droit à la 
prestation financière. 

   

3 Pour fixer la prestation financière, l’administration fiscale fournit à l’autorité 
compétente les renseignements nécessaires concernant la personne sollicitant une aide. 
Elle lui fournit également les renseignements nécessaires concernant la personne ayant 
obtenu des prestations RI dans le cadre de procédures de remboursement. 

 
3 En cas de doute sur la situation financière de la personne qui sollicite une aide ou 
qui en bénéficie déjà, l’autorité compétente peut exiger de cette dernière qu’elle 
autorise des personnes ou instances nommément désignées à fournir tout 
renseignement relatif à établir son droit à la prestation financière. 

   

A la personne sollicitant une aide ou ayant obtenu des prestations RI est assimilé son 
conjoint ou partenaire enregistré. 

 4 Elle signale sans retard tout changement de sa situation pouvant entraîner la 
réduction ou la suppression de ladite prestation. 

   

  
5 Les autorités administratives communales et cantonales, les employeurs, et les 
organismes s’occupant de la personne qui sollicite une aide fournissent 
gratuitement aux autorités d’assistance les renseignements et pièces nécessaires à 
l’application de la présente loi. 

   

  
6 Pour fixer la prestation financière, l’administration fiscale fournit à l’autorité 
compétente les renseignements nécessaires concernant la personne sollicitant une 
aide. Elle lui fournit également les renseignements nécessaires concernant la 
personne ayant obtenu des prestations RI dans le cadre de procédures de 
remboursement. 
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7 A la personne sollicitant une aide ou ayant obtenu des prestations RI est assimilé 
son conjoint ou partenaire enregistré. 

   

Art. 50a   Collaboration 
 Art. 50a   Collaboration 

   

1 En matière d’insertion, les autorités d’application collaborent avec les Offices AI et sont 
libérées de l’obligation de garder le secret dans la mesure où les renseignements et 
documents transmis servent à déterminer la mesure d’insertion la mieux adaptée à la 
situation du bénéficiaire. 

 
1 En matière d’insertion, les autorités d’application collaborent avec les Offices AI et 
sont libérées de l’obligation de garder le secret dans la mesure où les renseignements et 
documents transmis servent à déterminer la mesure d’insertion la mieux adaptée à la 
situation du bénéficiaire. 

   
   

Art. 2    
 Art. 2    

   

1 Le Conseil d’Etat est chargé de l’exécution de la présente loi. Il en publiera le texte 
conformément à l’article 84, alinéa 1, lettre a de la Constitution cantonale et en fixera, par 
voie d’arrêté, la date d’entrée en vigueur. 

 

 

 

 
1 Le Conseil d’Etat est chargé de l’exécution de la présente loi. Il en publiera le texte 
conformément à l’article 84, alinéa 1, lettre a de la Constitution cantonale et en fixera, 
par voie d’arrêté, la date d’entrée en vigueur. 

 

 

 

Ainsi adopté, en séance du Conseil d'Etat, à Lausanne, le  

Le président :   Le chancelier : 

      

P. Broulis   V. Grandjean 

 

 Ainsi adopté, en séance du Conseil d'Etat, à Lausanne, le  

Le président :   Le chancelier : 

      

P. Broulis   V. Grandjean 

 
 


